
COMITÉ DES FÊTES DE GÉE

STATUTS

Préambule :

Réunis en assemblée générale extraordinaire le 30 janvier 2025, les membres ont décidé de modifier les 
statuts de l’association « comité des fêtes » de GÉE. Les présents statuts remplacent et abrogent les 
statuts déclarés en préfecture en date du 1er février 2019 .

I- BUT ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION 

ARTICLE 1 : DÉNOMINATION, DURÉE, SIÈGE SOCIAL :

Il est constitué dans la commune de GÉE (commune déléguée de Beaufort-en-Anjou) une association dite 
« comité des fêtes »

Cette association est soumise au régime de la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901

La durée de l’association est illimitée.

Le siège social de l’association du comité des fêtes de GEE est fixé à la Mairie de GÉE, sise 3 place Saint 
Aubin 49250 GÉE 49250 Beaufort-en-Anjou.

Il pourra être transféré par simple décision du bureau de l’association du comité des fêtes de GEE.
La ratification par l’assemblée générale du comité des fêtes sera nécessaire.

ARTICLE 2 : BUT ET OBJET :

Cette association a pour but d’organiser et de coordonner sur le territoire de la commune de Beaufort-en-
Anjou et entre autres sur le site de l’ECO-PARC de la commune déléguée de GEE diverses manifestations 
communales d’ordre culturel, courses cyclistes, réveillon Saint-Sylvestre, éducatif ou social.

ARTICLE 3 : ADMISSION ET COMPOSITION :

Le comité des fêtes est ouvert à tous les habitants majeurs de la commune déléguée de GÉE.
Les mineurs de plus de 16 ans sont acceptés sous réserve de l’autorisation parentale, mais ils ne prennent 
pas part aux décisions délibératives.

Après validation ou nomination du conseil d’administration :

Toute autre personne intéressée par le but et objet du comité des fêtes de la commune déléguée de GÉE, 
peut en formuler la demande auprès du conseil d’administration et être accepté par ce dernier.

Le Conseil d’administration se réserve le droit de refus sur les candidatures (les motifs de refus n’auront 
pas à être communiquer par le conseil d’administration)

ARTICLE  4 : RADIATION - EXCLUSION :

La qualité de membre de l’association se perd par :
- La démission ;
- La radiation prononcée pour motifs graves par le conseil d’administration, après avoir entendu les 

explications de l’intéressé(e) ;
- Les membres du conseil d’administration qui auront été absents sans excuse à trois réunions 

consécutives pourront être considérés démissionnaires.

Sont notamment réputés constituer des motifs graves :
- Non-respect des conditions prévues par les statuts ;
- Une condamnation pénale pour crime et délit ;
- Toute action de nature à porter préjudice, directement ou indirectement, aux activités   de 

l’association.
La décision d’exclusion d’un membre est adoptée par le conseil d’administration statuant à la majorité des 
deux tiers des membres présents.



II- ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

ARTICLE 5 : RESPECT DE LA NEUTRALITÉ ASSOCIATIVE

Le Comité des Fêtes de la commune déléguée de GEE s’interdit toute prise de position politique, 
syndicale, philosophique ou confessionnelle.

ARTICLE 6 : ÉLECTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION :

L’association est administrée par un conseil composé de 15 membres dont 2 représentants nommés par le 
conseil municipal. Ce nombre de 15 peut varier dans le sens du plus comme dans le sens du moins d’une 
année  sur  l’autre  en  fonction  des  bénévoles  acceptant  d’entrer  ou  de  se  maintenir  au  conseil 
d’administration. Ces membres sont élus par vote à bulletin secret ou par vote à main levée pour 3 ans par 
l’assemblée générale.

En cas de vacance (suite à un départ ou pour compléter le conseil d’administration en cours de mandat), le 
conseil d’administration peut avoir recours à la cooptation jusqu’à la prochaine assemblée générale qui 
régularisera la situation.

Le renouvellement du conseil d’administration a lieu par 1/3 chaque année à l’exception des 2 premières 
années où il sera procédé à un tirage au sort pour déterminer les membres sortants.

Les membres sortants sont rééligibles.

Toutes les personnes de la population communale présentent à l’assemblée générale peuvent participer 
au vote. 

Le  conseil  d’administration  choisit  parmi  ses  membres,  à  bulletin  secret  et  dans  un  délai  de  2  à  3 
semaines, un bureau. Ce dernier est élu pour un an et se compose d’un(e) président(e), d’un(e) vice-
président(e), d’un(e) trésorier(e) et d’un(e) secrétaire. Si nécessaire trésorier(e) et secrétaire adjoint(e) sont 
élus dans les mêmes conditions.

Le  conseil  d’administration  autorise  le  président  et  le  trésorier  à  ouvrir  tous  comptes  en  banque 
nécessaires au bon fonctionnement de l’association. Ils en sont les signataires et autorisés à encaisser 
l’intégralité des recettes et à effectuer tous les paiements.

Basé sur le principe du bénévolat, il n’est versé aucune rémunération aux quelques membres que ce soit 
du « comité des fêtes ». Seuls des remboursements pour frais engagés au nom de l’association peuvent 
être réalisés (sur justificatif).
 
Chaque membre du conseil d’administration s’engage à promouvoir les activités du « comité des fêtes » et 
à participer à un maximum de ses activités.

ARTICLE 7 : FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le conseil d’administration se réunit sur convocation (écrite ou orale) de son président chaque fois que ce 
dernier le juge utile et au minimum une fois par trimestre  ou sur demande d’au moins la moitié de ses 
membres.

L’ordre du jour est fixé par le président.

Les délibérations sont prises à la majorité des présents. Elles sont constatées par les procès-verbaux 
signés du président et du secrétaire.

En cas d’égalité de voix lors d’un vote, la voix du président est prépondérante.



III- ASSEMBLEE GENERALE, RESSOURCES, ASSURANCES ET 
RESPONSABILITÉS

ARTICLE 8 : ASSEMBLEE GENERALE

L’assemblée générale ordinaire qui se réunit une fois par an, comprend tous les membres de l’association.

Ces membres sont convoqués par le secrétaire (l’ordre du jour inscrit sur les convocations)

L’assemblée  entend  et  approuve  les  rapports  d’activités  et  financier  ainsi  que  la  gestion  globale  de 
l’association faite par le conseil d’administration.

L’assemblée après avoir délibéré et statué sur les différents rapports approuve les comptes de l’exercice 
clos et délibère sur les questions mises à l’ordre du jour.

Elle pourvoit  à la nomination et  au renouvellement des membres du conseil  d’administration dans les 
conditions prévues à l’article 6 des présents statuts ainsi qu’à la nomination d’un ou plusieurs vérificateurs 
aux comptes.

L’assemblée générale peut délibérer valablement quel que soit le nombre de présents. 

Toutes les délibérations sont prises à main levée, toutefois, à la demande d’un des membres présents, les 
votes doivent être émis au bulletin secret.

Il est tenu une feuille de présence.

ARTICLE 9 : LES RESSOURCES

Les ressources financières de l’association sont constituées :
- Par les produits des activités, ventes et prestations ;
- Par des subventions éventuelles ;
- Par des dons manuels ;
- Toutes ressources autorisées par la loi

Les produits obtenus étant principalement destinés à :
- L’amélioration du fonctionnement de l’Association ; 
- L’organisation de manifestations ; 
- La participation d’équipements communaux

ARTICLE 10 : ASSURANCES

Le « comité des fêtes » doit être assuré pour garantir sa responsabilité civile, garantir les membres du 
conseil d’administration, les bénévoles ainsi que toutes les responsabilités relatives au poste de président.

ARTICLE 11 : RESPONSABILITÉS

 Aucune personne de l’association n’est personnellement responsable des engagements contractés par 
elle.

Les dépenses sont ordonnées par le président et le bureau. Le président représente en justice l’association 
ainsi que dans tous les actes de la vie civile.

Le président doit jouir du plein exercice de ses droits civils.

Le vice-président seconde le président en cas d’absence et/ou de partage des taches par délégation de 
pouvoir.

Le secrétaire est chargé des convocations (écrites ou orales), de la rédaction des procès-verbaux, de la 
correspondance, de la tenue du registre des délibérations

Le trésorier  est  chargé de la  tenue de la  comptabilité.  D’établir  le  compte d’exploitation annuel  et  le 
présenter lors de l’assemblée générale.  De veiller  à l’utilisation des subventions si  ces dernières sont 
obtenues pour une attribution particulière. D’établir, en lien avec le président, une 1ere ébauche budgétaire 



en vue de la demande de subvention annuelle.   D’alerter le conseil  d’administration ou au moins son 
président d’un dysfonctionnent éventuel et de tous problèmes d’ordre financier. 

IV- MODIFICATIONS  DISSOLUTION

ARTICLE 12 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

L’Association peut se doter d’un règlement intérieur qui est proposé par le Bureau et doit être adopté par le 
Conseil  d’Administration,  ce dernier étant également compétent pour le modifier  à tout  moment.  Il  est  
destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment, ceux qui ont trait à l’administration 
interne de l’Association.

ARTICLE 13 : ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

Si besoin est ou sur la demande de la moitié plus un des membres du conseil d’administration, le Président  
peut ou doit convoquer une assemblée générale extraordinaire suivant les formalités prévues à l’article 8 
des présents statuts.

ARTICLE 14 : DISSOLUTION

Elle  ne  peut  être  décidée  que  par  une  assemblée  générale  extraordinaire  et  avoir  été  convoqué 
spécifiquement  pour  cet  objet  (l’assemblée  générale  extraordinaire  est  compétente  pour  prononcer  la 
dissolution  de  l’association.  Elle  délibère  quel  que  soit  le  nombre  de  personnes  présentes.  Les 
délibérations sont prises à la majorité)

L’assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation de 
l’association.

Elle attribue l’actif net conformément à la loi.

En  cas  de  dissolution  prononcée  par  l’Assemblée  Générale  Extraordinaire,  les  fonds  détenus  par 
l’association du comité des fêtes seraient attribués à une ou plusieurs associations de la commune de 
Beaufort-en-Anjou poursuivant des buts similaires, et le matériel à la commune de Beaufort-en-Anjou.

La dissolution doit  faire  l’objet  d’une déclaration à  la  préfecture  du siège de l’association.  Le bureau 
remplira les formalités prévues. A cet effet, tous les pouvoirs sont confiés au président.

En aucun cas les membres du comité des fêtes ne peuvent se voir attribuer une part quelconque des  
biens.

           

          Le Président : Le Secrétaire :

  

jean-
Machine à écrire
Graveleau Christian

jean-
Machine à écrire
Chevry Jean-François


